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Synthèse du bureau du Cnis du 10 juin 2026

Le Bureau du Cnis, présidé par Bertrand du Marais, s’est réuni le 10 juin dernier à Bercy. Le 
président a salué le travail de Christine Lagarenne, ancienne secrétaire générale du Cnis, et 
a accueilli sa successeuse Sylvie Le Minez. 

Maëlle Chapuis-Mirol de la Chambre de métiers et de l’artisanat (CMA France), Delphine 
Vessilier  de  la  Confédération  des petites  et  moyennes entreprises  (CPME)  et  Stéphane 
Dahmani du Medef, membres du Bureau, ont partagé les usages que font leurs fédérations 
ou chambres professionnelles des statistiques publiques, exprimé leurs besoins notamment 
en termes de granularité (taille des entreprises et secteurs d’activité, maille géographique) et 
d’accès aux données. Ils saluent le déploiement de la nouvelle NAF et ont été encouragés à 
signaler leurs éventuelles difficultés via le site dédié. 

Fabrice  Lenglart  a  ensuite  présenté  les  actualités  de  la  statistique  publique.  Au  niveau 
européen, il a évoqué des évolutions à venir du code de bonnes pratiques de la statistique 
européenne et un  échange fructueux avec Angélique Berg, DG de l’institut néerlandais de 
statistique CBS, en visite à Montrouge. Il a mis en avant la richesse des communications du 
colloque des  80 ans de l’Insee, disponibles en ligne en intégralité. Après un tour d’horizon 
des  publications  du  SSP du trimestre  écoulé,  il  a  rappelé  le  calendrier  des  estimations 
provisoire, semi-définitive et définitive des comptes annuels, permettant d’interpréter à bon 
escient les révisions. 

Sylvie le Minez a présenté le projet « Questions de campagne », qui vise à mettre en avant 
des publications de référence de la  statistique publique pour  éclairer  le  débat  public  en 
amont des échéances électorales de 2027. Pour chacun des 17 grands thèmes d’intérêt 
identifiés, les références bibliographiques les plus pertinentes des SSM et de l’Insee seront 
rassemblées, accompagnées d’une  série de questions /  réponses (une centaine en tout) 
pour  une  mise  en  ligne  sur  insee.fr fin  septembre.  Elle  souligne  que  cette  première 
expérience  menée  sur  un  temps  court  fera  l’objet  d’un  bilan.  Les  membres  du  Bureau 
saluent unanimement l’initiative et soulignent l’importance d’éclairer le débat public à l’appui 
de données rigoureuses.

Béatrice Sédillot a ensuite rendu compte de l'atelier sur les indicateurs de richesse du 19 mai 
2026,  qu’elle  a  présidé.  Les  participants  (représentants  d’organisations  syndicales, 
chercheurs, observatoire des inégalités, administrations, OCDE qui ne pouvait être présent) 
avaient  préalablement  soumis  des  contributions.  Michel  Duée  a  ainsi  pu  présenter  une 
première réaction des producteurs,  suivie d’échanges  nourris  et  constructifs.  Le compte-
rendu et une synthèse des réponses possibles aux attentes exprimées seront transmis fin 
juin. Les membres du Bureau qui ont participé à l’atelier ont salué la qualité de l ’organisation 
et des échanges. 

Pascal  Chevalier  a  présenté le  Service de la  statistique,  des études et  de la  recherche 
(SSER)  du  Ministère  de  la  Justice.  Il  a  détaillé  son  insertion  dans  le  ministère,  son 
organisation, ses activités et plusieurs chantiers majeurs : la poursuite des exploitations de 
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l’enquête sur la justice en France (notamment sur la question du non recours) ; de nouvelles 
études à venir à partir des appariements entre les données du SSM SI et du SSM Justice 
permettant  de  suivre  l’ensemble  de  la  chaîne  pénale ;  des  travaux  ponctuels  sur  les 
trajectoires pénales, éducatives et professionnelles des jeunes dans l’attente de la mise en 
place du panel des mineurs ; des travaux de prospective des contentieux territorialisés. Les 
membres du Bureau ont souligné l’importance des sujets traités par le SSER, d’autant plus 
dans le contexte actuel, et se sont félicités des avancées présentées.

Emmanuelle Walraet (SDES) a introduit le Groupe de travail (GT) du Cnis « Écologisation de 
la formation, de l’emploi et du travail », son origine et le projet de mandat déjà discuté dans 
les  commissions  « Emploi,  qualification  et  revenus  du  travail »  et  « Environnement  et 
développement durable » et adressé en amont aux membres du Bureau du Cnis. Thomas 
Amossé,  pressenti  pour  en  prendre  la  présidence,  a  précisé,  en  réponse  à  des 
amendements proposés, que les premières séances serviront à en circonscrire le périmètre, 
notamment pour prendre en compte la diversité des défis environnementaux. Bertrand du 
Marais propose que le secrétariat général du Cnis modifie le mandat pour tenir compte des 
discussions du jour et procéde ensuite à une consultation auprès des membres du Bureau 
par voie électronique.

Pour finir, Bertrand du Marais mentionne deux autres projets : un GT sur les indicateurs de la 
qualité de l’emploi, dont le mandat sera examiné au prochain bureau, et la réactivation du GT 
sur les conséquences de la loi plein emploi sur les statistiques du marché du travail présidé 
par Eric Heyer sous la forme d’un atelier consacré au mécanisme transitoire d’actualisation 
hybride. Un point d’information sera fait lors du prochain Bureau. Il  sera l’occasion de se 
prononcer  sur  l’opportunité  de  prolonger  cet  atelier  autour  d’un  mandat  plus  large.  Les 
représentants de la CGT insistent pour que le cadre de mise en place des GT du Cnis soit 
clarifié. Bertrand du Marais indique également que les données de santé feront également 
l’objet d’un point lors du prochain bureau, dont la santé au travail.

Bertrand du Marais clôt la séance en remerciant les membres du Bureau pour la qualité et la 
richesse des échanges du jour. Il rappelle plusieurs échéances d'ici le prochain Bureau dont 
le colloque international commun porté par le Cnis et l’Autorité de la statistique publique sur 
l’indépendance de la statistique publique, le 19 juin, à l’Institut de France.

Le compte-rendu détaillé sera accessible sur le site du Cnis.
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